ASSEMBLÉE DU 2011-10-03


CANADA

Province de Québec

M.R.C. de la Vallée-de-la-Gatineau

VILLE DE MANIWAKI


Procès-verbal de la séance ordinaire du conseil de la Ville de Maniwaki, tenue le 3 octobre 2011, à 20 heures, à la salle du conseil.
VÉRIFICATION DU QUORUM

OUVERTURE DE L’ASSEMBLÉE


Monsieur Robert Coulombe, maire, déclare l'assemblée ouverte et souhaite la bienvenue à tous.
MOMENT DE RECUEILLEMENT

LES PRÉSENCES



Sont présents:  Monsieur le maire Robert Coulombe, Mesdames les conseillères Estelle Labelle et Charlotte Thibault, Messieurs les conseillers Bruno Robitaille, Louis-André Hubert et Rémi Fortin formant le quorum du conseil sous la présidence de son honneur le Maire, est également présente, Dinah Ménard, trésorière/greffière adjointe.

Est absent:
Jacques Cadieux, conseiller
RÉSOLUTION NO 2011-10-188
Adoption de l'ordre du jour.

Il est proposé par le conseiller Louis-André Hubert, appuyé par la conseillère Charlotte Thibault et résolu unanimement d'adopter l'ordre du jour tel que présenté, sauf en ajoutant l’item suivant :
11.4
Pour mettre fin à l'entente avec la Corporation des Entreprises de la Vallée-de-la-Gatineau pour la proposition d'achat de terrain.
ADOPTÉE

RÉSOLUTION NO 2011-10 189
Adoption du procès-verbal du 3 octobre 2011.

Il est proposé par la conseillère Estelle Labelle, appuyé par le conseiller Louis-André Hubert et résolu unanimement d’adopter le procès-verbal du 19 septembre 2011, tel que rédigé.

ADOPTÉE

RÉSOLUTION NO 2011-10-190
Pour autoriser la trésorière à signer un contrat de maintenance de 3 ans pour le système téléphonique avec Bell Canada.
CONSIDÉRANT QUE
Bell Canada assure actuellement l’entretien de nos équipements de télécommunications;

CONSIDÉRANT QUE
notre contrat de service de maintenance actuel arrive à échéance bientôt;

POUR CES MOTIFS,

il est proposé par le conseiller Bruno Robitaille, appuyé par le conseiller Rémi Fortin et résolu unanimement par tous les conseillers présents;

QUE

le conseil autorise la trésorière, Dinah Ménard, à signer le contrat de maintenance pour le système téléphonique pour une période de 3 ans débutant le 1er novembre 2011 au 31 octobre 2014 pour un montant total de 3 606,93 $ plus les taxes applicables.

ADOPTÉE
RÉSOLUTION NO 2011-10-191
Pour renouveler le contrat d'assurances générales.
CONSIDÉRANT QUE
la Ville fait partie, avec d’autres villes, d'une entente de regroupement pour une durée de cinq (5) ans soit du 1er novembre 2009 au 1er  novembre 2014, pour l’acquisition d’une police d’assurances de dommages avec possibilité de franchises collectives ;

CONSIDÉRANT QU'
il est possible de renouveler sans retourner en appel d'offres et que les conditions de renouvellement sont favorables aux municipalités: ;

CONSIDÉRANT
les recommandations du consultant, René Laporte & Associés inc., à l’effet d’accepter l'offre de renouvellement de  Courtier Multi-Plus/Courtage d’assurances Claude Hétu inc. pour ce qui est de l’assurance des biens, bris de machines et délits et celle de Lemieux, Ryan & Associés inc. pour ce qui est des autres assurances de dommages puisqu’elles s’avèrent avantageuses pour les municipalités du regroupement ; 

POUR CES MOTIFS,

Il est proposé par la conseillère Charlotte Thibault, appuyé par le conseiller Rémi Fortin et résolu unanimement par tous les conseillers présents de renouveler le contrat d’assurances générales de la Ville de Maniwaki pour la période du 1er novembre 2011 au 1er novembre 2012 aux différents assureurs suivants via les courtiers d’assurances Courtier Multi-Plus/Courtage d’assurances Claude Hétu inc. et Lemieux, Ryan & Associés inc. :

Assurances


Assureurs 



Courtiers
Biens



Promutuel


Multi-Plus / Claude Hétu

Bris des machines

Promutuel


Multi-Plus / Claude Hétu

Délits



Promutuel


Multi-Plus / Claude Hétu

Responsabilité civile 

primaire


Lloyd’s


Lemieux, Ryan & Associés

Responsabilité civile 

complémentaire
Elliot Risques spéciaux
Lemieux, Ryan & Associés

Assurance automobile
Aviva



Lemieux, Ryan & Associés

DE VERSER, pour le terme 2011-2012,  la prime de la Ville de Maniwaki soit  20,684 $ incluant les taxes, à Courtier Multi-Plus/Courtage d’assurances Claude Hétu inc. et la somme de 20,436$, incluant les taxes, à Lemieux, Ryan & Associés inc..

ET QUE

le maire, le directeur général, la greffière ou la trésorière soient et sont par la présente, autorisés à signer pour et au nom de la Ville de Maniwaki tous les documents donnant plein effet à la présente résolution.

ADOPTÉE
RÉSOLUTION NO 2011-10-192
Pour adjuger une émission d'obligation à la suite des demandes de soumissions publiques.
CONSIDÉRANT QUE
conformément aux règlements d’emprunt nos 868, 902 et 909, la Ville de Maniwaki souhaite émettre une série d’obligations, soit une obligation par échéance;

CONSIDÉRANT QUE
la Ville de Maniwaki a demandé, à cet égard, par l’entremise du système électronique « Service d’adjudication et de publication des résultats de titres d’emprunts émis aux fins du financement municipal », des soumissions pour la vente d’une émission d’obligations, datée du 18 octobre 2011, au montant de 4 530 000 $;

CONSIDÉRANT  QU’
à la suite de cette demande, la Ville de Maniwaki a reçu les soumissions détaillées ci‑dessous:
	Nom du soumissionnaire
	Prix offert
	Montant
	Taux
	Échéance
	Coût réel

	Financière Banque Nationale inc.
	98,54300
	187,000 $
	1,50%
	2012
	3,25851%

	
	
	193,000
	1,75
	2013
	

	
	
	198,000
	2,00
	2014
	

	
	
	204,000
	2,50
	2015
	

	
	
	3 748,000
	3,00
	2016
	

	Valeur Mobilières Desjardins inc.
	98,02600
	187,000 $
	1,50%
	2012
	3,38290%

	
	
	193,000
	1,75
	2013
	

	
	
	198,000
	2,00
	2014
	

	
	
	204,000
	2,50
	2015
	

	
	
	3 748,000
	3,00
	2016
	

	Valeurs Mobilières Banque Laurentienne inc.
	98,19900
	187,000 $
	1,65%
	2012
	3,40262%

	
	
	193,000
	1,90
	2013
	

	
	
	198,000
	2,25
	2014
	

	
	
	204,000
	2,60
	2015
	

	
	
	3 748,000
	3,05
	2016
	


CONSIDÉRANT QUE
l’offre provenant de la Financière Banque Nationale inc., s'est avérée la plus avantageuse;

POUR CES MOTIFS, 

il est proposé par la conseillère Estelle Labelle, appuyé par la conseillère Charlotte Thibault et résolu unanimement par tous les conseillers présents;

QUE

l’émission d’obligations au montant de 4 530 000 $ de la Ville de Maniwaki soit adjugée à la Financière Banque Nationale inc.;

QU'

une demande soit faite à ces derniers de mandater Services de Dépôt et de Compensation CDS inc. (CDS) pour l’inscription en compte de cette émission;

QUE

le maire et la trésorière soient autorisés(es) à signer les obligations couvertes par la présente émission, soit;  une obligation par échéance;

QUE

CDS agisse à titre d’agent d’inscription en compte, d’agent détenteur de l’obligation, d’agent payeur et responsable des transactions à effectuer à l’égard de ses adhérents, le conseil autorise CDS à agir à titre d’agent financier authentificateur, tel que décrit dans le protocole d’entente signé entre le ministre des Affaires municipales du Québec et CDS;

ET QUE

CDS procède au transfert de fonds conformément aux exigences légales de l’obligation, à cet effet, le conseil autorise la trésorière à signer le document requis par le système bancaire canadien intitulé « Autorisation pour le plan de débits préautorisés destiné aux entreprises ».

ADOPTÉE
RÉSOLUTION NO 2011-10-193
Pour modifier les règlements d'emprunt nos 868, 902 et 909 afin de concorder lesdits règlements avec l’émission d’obligations.
CONSIDÉRANT QUE
conformément aux règlements d’emprunt suivants et pour les montants indiqués en regard de chacun d’eux, la Ville de Maniwaki souhaite émettre une série d’obligations, soit une obligation par échéance, un montant total de 4 530 000 $ :

	Règlements d’emprunt #
	Pour un montant de $

	868
	1 030 000

	902
	1 500 000

	909
	2 000 000


CONSIDÉRANT QUE
pour les fins de ladite émission, il est nécessaire de modifier les règlements en vertu desquels ces obligations sont émises.

POUR CES MOTIFS, 

il est proposé par le conseiller Bruno Robitaille, appuyé par le conseiller Louis-André Hubert et résolu unanimement par tous les conseillers présents;

QUE

les règlements d’emprunt indiqués précédemment soient amendés, s’il y a lieu, afin qu’ils soient conformes à ce qui est stipulé ci-dessous, et ce, en ce qui a trait au montant d’obligations spécifié antérieurement en regard desdits règlements compris dans l’émission de 4 530 000 $;

QUE

les obligations, soit une obligation par échéance, soient datées du 18 octobre 2011;

QUE

ces obligations soient immatriculées au nom de Services de Dépôt et de Compensation CDS inc. (CDS) et soient déposées auprès de CDS ;

QUE

CDS agisse au nom de ses adhérents comme agent d’inscription en compte, agent détenteur de l’obligation, agent payeur et responsable des transactions à effectuer à l’égard de ses adhérents, tel que décrit dans le protocole d’entente signé entre le Ministre des Affaires municipales du Québec et CDS;

QUE 

pour effectuer les paiements aux adhérents par des transferts électroniques de fonds, CDS soit autorisé à faire des prélèvements directs, pour le paiement du principal et des intérêts, dans le compte de l’institution financière suivante : 

Caisse populaire Desjardins de la Haute-Gatineau

100, rue Principale Sud

Bureau 29 

Maniwaki (Québec)  J9E 3L4;

QUE

les intérêts soient payables semi annuellement, le 18 avril et le 18 octobre de chaque année;

QUE

les obligations ne soient pas rachetables par anticipation; toutefois, elles pourront être rachetées avec le consentement des détenteurs conformément à la Loi sur les dettes et les emprunts municipaux (L.R.Q., c. D-7);

ET QUE

les obligations soient signées par le maire et la trésorière.  La Ville de Maniwaki, telle que permise par la Loi, a mandaté CDS afin d’agir en tant qu’agent financier authentificateur et les obligations entreront en vigueur uniquement lorsqu’elles auront été authentifiées.

ADOPTÉE
RÉSOLUTION NO 2011-10-194
Pour modifier les règlements d’emprunt nos 868, 902 et 909 afin de pouvoir émettre des obligations pour un terme plus court que prévu.
Il est proposé par le conseiller Rémi Fortin, appuyé par le conseiller Louis-André Hubert et résolu unanimement par tous les conseillers présents;
QUE

pour réaliser l’emprunt au montant total de 4 530 000 $, effectué en vertu des règlements numéros 868, 902 et 909, la Ville de Maniwaki émette des obligations pour un terme plus court que le terme prévu dans les règlements d’emprunt, c’est-à-dire pour un terme de :

cinq (5) ans (à compter du 18 octobre 2011); en ce qui regarde les amortissements annuels de capital prévus pour les années 2017 et suivantes, au lieu du terme prescrit pour lesdits amortissements pour les règlements d’emprunt numéros 868, 902 et 909, chaque émission subséquente devant être pour le solde ou partie du solde dû sur l’emprunt.

ADOPTÉE
RÉSOLUTION NO 2011-10-195
Pour mandater l'Union des Municipalités du Québec (UMQ) pour l'achat de différents produits chimiques utilisés pour le traitement des eaux.
CONSIDÉRANT QUE
la Ville de Maniwaki a reçu une proposition de l'Union des municipalités du Québec (UMQ) de préparer, en son nom et au nom de plusieurs autres municipalités ou régies intermunicipales intéressées, un document d’appel d’offres pour un achat regroupé de différents produits chimiques utilisés dans le traitement des eaux usées et potables;

CONSIDÉRANT QUE
les articles 29.9.1 de la Loi sur les cités et villes et 14.7.1 du Code municipal :

· permettent à une municipalité (ou régie intermunicipale) de conclure avec l’UMQ une entente ayant pour but l’achat de matériel;
· précisent que les règles d'adjudication des contrats par une municipalité s'appliquent aux contrats accordés en vertu du présent article et que l’UMQ s’engage à respecter ces règles;

· précisent que le présent processus contractuel est assujetti à la Politique de gestion contractuelle de l’UMQ pour ses ententes de regroupement, adoptée par le conseil d’administration de l’UMQ;

CONSIDÉRANT QUE
la proposition de l’UMQ est renouvelée annuellement sur une base volontaire;

CONSIDÉRANT QUE
la Ville de Maniwaki désire participer à cet achat regroupé pour se procurer le Sulfate d’aluminium et/ou PASS 10 et/ou Sulfate ferrique et/ou Hypochlorite de sodium et/ou Permanganate de potassium et/ou Silicate de sodium N et/ou Chaux hydratée et/ou PAX-XL6 et/ou Chaux vive dans les quantités nécessaires pour ses activités;

POUR CES MOTIFS,

Il est proposé par la conseillère Estelle Labelle, appuyé par le conseiller Bruno Robitaille et résolu unanimement par tous les conseillers présents;

QUE 

la Ville de Maniwaki confie, à l’UMQ, le mandat de préparer, sur une base annuelle, en son nom et celui des autres municipalités et régies intermunicipales intéressées, un document d’appel d’offres visant à adjuger un contrat d’achat regroupé de différents produits chimiques (Sulfate d’aluminium et/ou PASS 10 et/ou Sulfate ferrique et/ou Hypochlorite de sodium et/ou Permanganate de potassium et/ou Silicate de sodium N et/ou Chaux hydratée et/ou PAX-XL6 et/ou Chaux vive) nécessaires aux activités de la Ville de Maniwaki;

QUE 

si l'UMQ adjuge un contrat, la Ville de Maniwaki s’engage à respecter les termes de ce contrat comme si elle avait contracté directement avec le fournisseur à qui le contrat est adjugé;

QUE 

pour permettre à l’UMQ de préparer son document d’appel d’offres, la Ville de Maniwaki s’engage à fournir à l’UMQ les noms et quantités de produits chimiques dont elle aura besoin annuellement en remplissant la ou les fiches techniques d’inscription requises que lui transmettra l’UMQ et en retournant ce document à la date fixée;

QUE 

pour se retirer de ce programme d’achat regroupé, la Ville de Maniwaki devra faire parvenir une résolution de son Conseil à cet effet, et ce, au moins cinq (5) jours avant la date d’ouverture des soumissions prévue au document d’appel d’offres;

QUE 

la Ville de Maniwaki  reconnaît que l’UMQ recevra, directement de l’adjudicataire, à titre de frais de gestion, un pourcentage du montant facturé avant taxes à chacun des participants; ledit taux est fixé annuellement et précisé dans le document d’appel d’offres;

QU’

un exemplaire de la présente résolution soit transmis à l'Union des municipalités du Québec.
ADOPTÉE
RÉSOLUTION NO 2011-10-196
Pour décréter la semaine de la prévention des incendies 2011.
CONSIDÉRANT QUE
la prévention sur les dangers du feu est importante;

CONSIDÉRANT QUE
les citoyens et les citoyennes sont invités à prendre conscience de leur attitude face à l’incendie pour les amener à adopter des habitudes plus sécuritaires et ainsi augmenter leurs chances de survie;

CONSIDÉRANT QUE 
la Semaine de la prévention des incendies se tient chaque année, au début du mois d’octobre et est organisée par le ministère de la Sécurité publique du Québec, en collaboration avec plusieurs organismes dont l’Association des chefs de services d’incendies du Québec, les Assurances La Capitale et le service d’incendie de Maniwaki;

POUR CES MOTIFS,

il est proposé par le conseiller Rémi Fortin, appuyé par la conseillère Charlotte Thibault et résolu unanimement par tous les conseillers présents

QUE

la Semaine de prévention des incendies soit décrétée du 9 au 15 octobre 2011 inclusivement sous le thème « Notre plan d’évacuation – On l’a FAIT ! ».

ADOPTÉE
RÉSOLUTION NO 2011-10-197
Pour procéder à la fermeture de la demande d’aide financière quant à une nouvelle salle de spectacles/bibliothèque.
CONSIDÉRANT QUE
la Ville de Maniwaki, la Maison de la Culture de la Vallée-de-la-Gatineau et la MRC désirent favoriser et faciliter la promotion et la diffusion des arts de la scène;

CONSIDÉRANT QUE
la MRC a voté en faveur de la rénovation de l’auditorium de la Cité étudiante;

CONSIDÉRANT QUE
le projet d’entente entre la MRC, la Maison de la Culture de la Vallée-de-la-Gatineau et la Ville de Maniwaki concernant la construction d’une nouvelle salle de spectacles/bibliothèque n’est plus nécessaire à cause de la rénovation de l’auditorium de la Cité étudiante;

CONSIDÉRANT QU’
une demande d’aide financière a été faite pour la réalisation de ce projet d’entente auprès du Ministère de la Culture, des Communications et de la Condition féminine, sous le dossier 513281;

CONSIDÉRANT QU’
il faut annuler cette demande pour abandon du projet;

CONSIDÉRANT QUE
le Ministère de la Culture, des Communications et de la Condition féminine doit obtenir l’autorisation de la ville pour annuler la demande;
POUR CES MOTIFS,

Il est proposé par la conseillère Estelle Labelle, appuyé par le conseiller Bruno Robitaille et résolu unanimement par tous les conseillers présents d’autoriser le Ministère de la Culture, des Communications et de la Condition féminine à fermer le dossier 513281 concernant la demande d’aide financière pour la rénovation de la nouvelle salle de spectacles/bibliothèque.
ADOPTÉE
RÉSOLUTION NO 2011-10-198
Pour mettre fin à l'entente avec la Corporation des Entreprises de la Vallée-de-la-Gatineau pour la proposition d'achat de terrain.
CONSIDÉRANT QUE
la Ville de Maniwaki et la Maison de la culture de la Vallée-de-la-Gatineau avaient identifié un terrain pour le projet de reconstruction de la salle de spectacles;

CONSIDÉRANT QUE
par la résolution no 2010-11-202, la Ville de Maniwaki avait signé un document intitulé:  "L'offre de réservation d'immeuble et offre d'achat" pour réserver ledit terrain;

CONSIDÉRANT QUE
la MRC de la Vallée-de-la-Gatineau a voté en faveur de la rénovation de l'auditorium de la Cité Étudiante de la Haute-Gatineau au lieu de la construction d'une nouvelle salle de spectacle;

CONSIDÉRANT QU'
il y a lieu d'annuler cette entente suite à la décision de la MRC;

POUR CES MOTIFS,

il est proposé par le conseiller Louis-André Hubert, appuyé par la conseillère Charlotte Thibault et résolu unanimement par tous les conseillers présents;

QUE 

le conseil désire mettre fin à cette entente avec la Corporation des Entreprises de la Vallée-de-la-Gatineau pour la proposition d'achat de terrain.

ADOPTÉE
RÉSOLUTION NO 2011-10-199
Levée de l'assemblée.

Il est proposé par la conseillère Estelle Labelle, appuyé par le conseiller Rémi Fortin et résolu unanimement de procéder à la levée de cette assemblée ordinaire à 20h05.
ADOPTÉE

___________________________

Robert Coulombe, maire 







____________________________


Dinah Ménard, greffière adjointe
